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La déclaration du Millenium des Nations Unies (2000) a affirmé l'objectif de réduire de 
moitié jusqu'à 2015 la proportion des personnes vivant dans l'extrême pauvreté et souffrant de la 
faim. En tenant compte que 75% des pauvres vivent dans les régions rurales, les économistes ruraux 
et les chercheurs des sciences naturelles doivent trouver des concepts et proposer des mesures 
capables de remédier à cette situation très sérieuse, en particulier dans les pays les moins avancés 
(PMA).  

Pour la première fois, la Banque mondiale a exposé dans son rapport annuel sur le 
développement dans le monde de 2000/2001, la très faible protection des plus pauvres, menacés par 
les catastrophes naturelles (quelquefois causées par un changement de climat). Le rapport de la 
CNUCED (2002), a montré que 307 millions de personnes en situation de pauvreté extrême vivent 
dans 42 PMA. Ce nombre a doublé au cours des 30 années passées. Sans changement des 
conditions actuelles, ce nombre augmenterait à 420 millions ! Les deux approches les plus 
importantes pour réduire l'extrême pauvreté sont les suivantes : 

a) Développement efficace de nouveaux dispositifs : l'élaboration de stratégies de réduction de la 
pauvreté (SRP) à l'échelle nationale des PMA au niveau macroéconomique. 

b) Analyse opérationnelle de la pauvreté en tenant compte du comportement rationnel des 
pauvres à l'échelle des ménages et des entreprises (niveau microéconomique). 
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